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UNE APPROCHE PAR COMPETENCES ET SYSTEMIQUE POUR L’I NSERTION 
PROFESSIONNELLE DES JEUNES 

 
 
1- Présentation de l’approche Compétences développé e au sein du  dispositif Avenir 

Jeunes  Région Ile de France : 
 
1-1 Une co construction partenariale à l’échelon de la Région  
 
En 2010, la Direction de la formation professionnelle de la Région Ile de France, a engagé une 
recherche action auprès de 160 organismes de formations franciliens du dispositif régional d’insertion 
professionnelle « Avenir Jeunes » de 70 missions locales et de 300 jeunes inscrits en mission locale. 
Un référentiel d’insertion basée sur une carte de compétences1 et des démarches évaluatives ont 
émergé de cette co construction partenariale.  
« Avenir Jeunes », composé de deux programmes, les pôles de projet professionnel et les espaces de 
dynamique d’insertion,  s’adresse aux jeunes âgés de 16 à 25 ans, sortis du système scolaire pas ou 
peu qualifiés. 12 000 jeunes en entrées-sorties permanentes sont accueillis chaque année en 
moyenne. La nécessité de créer des outils communs aux acteurs de l’orientation et de la formation  
tels qu’un référentiel d’insertion professionnelle, une carte de compétences et une démarche 
évaluative dite « positive » s’est avérée essentielle pour objectiver les compétences des stagiaires et 
leur permettre d’être acteurs de leur parcours d’insertion vers la formation qualifiante et/ou l’emploi.  
Ces outils participent de la mise en œuvre du Service Public Régional de Formation.  
 
1-2 Une évolution du dispositif Avenir Jeunes : favoriser l’articulation des formations. 

« Avenir Jeunes »,  dans sa version lancée en 2007, proposait déjà une évolution des dispositifs 
d’insertion socioprofessionnelle  mis en œuvre jusqu’alors par la Région. Celle-ci, dans la ligne des 
travaux de consultation et d’évaluation menés par les services régionaux avec les acteurs du moment, 
introduisait la nécessité de renforcer la coopération entre les opérateurs territoriaux de formation et 
d’accompagnement pour mieux articuler leurs compétences complémentaires, au regard des besoins 
de chaque jeune.  

Les conseillers de missions locales, lors de réunions régionales dès 2008, avaient souligné que de 
nombreux jeunes, notamment ceux les plus éloignés d’une insertion professionnelle, avaient toujours 
des difficultés à se repérer dans leur parcours de formation. De plus, la composition du dispositif 
« Avenir Jeunes » autour de cinq programmes (espaces de dynamique d’insertion, pôles de 
diagnostic, plateformes linguistiques, pôles de mobilisation, ateliers de pédagogie personnalisée) 
rendait difficile les articulations pédagogiques et opérationnelles durant les parcours. Il avait été relevé 
notamment que les stagiaires en plateformes linguistiques (publics ayant des besoins en maîtrise de 
la langue orale et écrite) accédaient peu aux « pôles de mobilisation professionnelle » et leur parcours 
dit « linguistique »  n’était pas à visée professionnelle, il était plutôt déconnecté du projet. Enfin, les 
représentations sur la notion d’insertion professionnelle étaient hétérogènes selon les différents 
opérateurs de formation. Leur culture professionnelle, conjuguée à l’inexistence de référentiels sur ce 
champ impactaient  les modes de suivi et de prise en charge des jeunes franciliens. Ces constats ont 
révélé la pertinence de conduire une démarche de recherche action avec les partenaires du dispositif  
Avenir Jeunes  et ont favorisé, dès janvier 2011 le regroupement des programmes « Pôle de 
diagnostic », « pôle de mobilisation professionnelle » et « plateforme linguistique », alors en marchés 
distincts, en un seul programme appelé « Pôle de projet professionnel ».  

1-3 Une volonté de coopération 

Dans le but de favoriser l’insertion des jeunes et d’accompagner les acteurs de l’insertion dans la 
conception et la mise en œuvre d’une approche commune visant le développement de partenariats, 
les services de la Direction de la Formation Professionnelle, ont proposé une démarche régionale 
sous forme de recherche- action.  

La Région a pu s’appuyer sur cette volonté « innovante » de coopération et sur la nécessité de mettre 

                                       
1 Les outils produits sont téléchargeables sur le site de Défi Métiers http://www.defi-
metiers.fr/dispositifs/avenir-jeunes-espace-de-dynamique-dinsertion-edi et http://www.defi-
metiers.fr/dispositifs/avenir-jeunes-pole-de-projet-professionnel-ppp 
 



 

 

2 

en place les éléments de respect des principes de services public pour justifier un travail coordonné 
par ses services.  
Il a été fait appel à une consultante didacticienne des langues2 ,. La recherche action a été 
accompagnée par les chargés de mission de la Direction de la formation professionnelle et soutenue 
par un comité composé de scientifiques et d’universitaires. Le comité était composé d’experts en 
problématique de l’évaluation, de l’autonomie, des savoirs de base, des savoirs linguistiques ou de 
l’insertion des jeunes décrocheurs. Ce groupe   a validé, étape par étape, la démarche et les 
productions, ce qui a permis l’émergence d’un outil d’analyse des besoins des jeunes et d’élaboration 
de parcours d’insertion favorisant la participation active du bénéficiaire.3 
 

2- Présentation de la méthodologie de la recherche action, Région Ile de France : 
La démarche  de recherche action « Evaluer les jeunes dans le sas Avenir Jeunes » a visé les 
objectifs suivants : 

- Co-produire avec tous les acteurs volontaires des outils et des démarches d’évaluation – 
initiale, intermédiaire, finale- construites et utilisées par l’ensemble des acteurs concernés 
(missions locales et organismes volontaires dans cette dynamique) ; 

- Faciliter la transparence et la communication entre l’ensemble des acteurs du système 
(Missions locales, évaluateurs, organismes de formation du programme régional Avenir 
Jeunes, publics bénéficiaires) ; 

- Favoriser la participation des jeunes aux logiques de définition d’objectifs, de parcours et 
d’engagement nécessaires à une démarche d’apprentissage active et interactive ; 

- Expérimenter/mutualiser les outils produits et recueillir l’avis des jeunes ; 
- Evaluer les effets sur les stagiaires en termes de sécurisation de parcours et de suite de 

parcours. 
- Valoriser le savoir-faire des acteurs de terrain tout en développant de nouvelles 

professionnalités mettant en œuvre une approche intégrée de la formation. 
 
Les chargés de mission  de la Région ont réalisé un accompagnement sur site des organismes et un 
suivi des différentes étapes de la recherche action. 
24 groupes en départements se sont réunis mais également, des temps d’échanges et de synthèse 
au niveau régional ont été organisés.  
 

3- Présentation des outils co construits 
3-1 La carte de compétences 
Une carte de compétences et un référentiel de compétences d’insertion professionnelle associé ont 
été co construits et testés en 2010 auprès de 300 jeunes et avec un panel de 36 organismes, avant 
d’être déployés depuis le 1er janvier 2011 à l’échelon régional. Ces outils répondent à la volonté de la 
Région Ile de France de proposer une démarche d’évaluation dite « positive » afin de permettre au 
bénéficiaire d’Avenir Jeunes d’avoir une posture active en formation. 
La carte  est composée de 12 axes de compétences organisés en 3 pôles et  4 cercles ou paliers, par 
axe, sont fixés.  
Le pôle « réfléchir »  associe l’axe 1 (Se repérer dans son parcours et parler de ses apprentissages), 
l’axe 2 (se repérer et respecter les règlements, les codes sociaux), l’axe 3 (s’identifier à un ou des 
métiers), l’axe 4 (créer les conditions favorables à la réussite de son projet). 
Le pôle « organiser »  réunit l’axe 5 (Construire son projet professionnel), l’axe 6 (mobiliser ses 
compétences mathématiques), l’axe 7 (organiser et planifier son intégration professionnelle) et l’axe 8 
(travailler en groupe et en équipe). 
Le pôle « communiquer »  s’organise autour de l’axe 9 (mettre en avant ses compétences), l’axe 10 
(communiquer à l’oral dans le monde professionnel), l’axe 11 (communiquer à l’écrit dans le monde 
professionnel) et l’axe 12 (utiliser les ressources numériques et informatiques) 

                                       
2
 Mariela De Ferrari Didacticienne des langues, conceptrice de démarches de référentialisation et 

de progression situées, en compétences transversales, depuis 2006. 
3 Un comité scientifique composé d’universitaires, de Mariela de Ferrari et des chargés de mission 
Equipe Avenir Jeunes du service Ingénierie de la direction de la formation professionnelle. Les 
membres universitaires : Patrick CHARDENET, Université Franche Comté et détaché auprès de 
l’Agence Universitaire de la Francophonie (thème de recherche : l’évaluation dynamique en 
didactique des langues) - Florence MOURLHON DALLIES (Paris III,) - Jean Marc MANGIANTE 
(Université Arras) - Marie-José BARBOT (Université Lille III) - Michèle GUIGUE (Université Lille III,)- 
Thierry PELLETTIER (DGESCO, chargé de mission nationale Compétences clés et langues).  
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Chaque cercle de la carte, soit chaque palier d’autonomie, est associé à des indicateurs de 
performance regroupés en tableau. La progression en 4 cercles ou paliers a été définie avec  la 
participation de la Direction Générale de l’Enseignement Scolaire (DGESCO du Ministère de 
l’Education nationale) et ce en lien avec le cadre de référence des compétences clés, construit par 
cette direction. De nombreuses compétences transversales et compétences clés nécessaires à 
l’élaboration et la validation d’un projet  s’inscrivent dans ce référentiel. 
Les axes ne sont jamais travaillés séparément que ce soit lors des formations ou lors des évaluations. 
Ils opèrent « en écho » car l’entrée situationnelle a été choisie pour évaluer et développer ces 
compétences.  
 
3-2 La démarche évaluative   
L’approche déployée est systémique et permet d’identifier les compétences acquises par les jeunes. 
C’est bien  la mesure  de l’écart entre les compétences valorisées et détenues par une personne et 
les pré requis nécessaires à la construction d’un projet professionnel (accès à un emploi, une 
formation qualifiante en alternance ou non) qui permet de construire, avec le bénéficiaire, son 
parcours de formation et de fixer les compétences à développer pour atteindre les objectifs visés.  
La démarche évaluative met en œuvre la dynamique suivante :  

- L’identification des compétences 
- La formulation des attentes par le jeune 
- L’analyse des besoins  
- La mesure des écarts entre les compétences acquises et celles nécessaires au projet 

professionnel 
- La co définition des objectifs du parcours de formation  

Le positionnement initial correspond à une évaluation des compétences détenues au regard des 12 
axes. Les outils d’évaluation co produits mettent en valeur l’expérience du jeune et identifient les 
compétences acquises dont les compétences clés. Lors de l’évaluation initiale, le jeune, s’auto-
positionne et confronte ses résultats avec ce qui a été évalué.  
En cas de désaccord, cela donne lieu à une argumentation des parties. Les positionnements 
intermédiaire et final permettent également une confrontation entre les évaluations faites par les 
formateurs et l’évaluation faite par le « référent sas « dans le cadre d’une mise en situation et avec 
l’argumentation du stagiaire. Pour les jeunes ayant des besoins en communication orale et/ou écrite, 
l’évaluation initiale est plus « allégée » en termes d’activités orales et/ou écrites ; les compétences 
visées pour le parcours de formation permettront alors à ces publics de se fixer des objectifs dans le 
domaine de la maîtrise de la langue.  
 
3-3 Des outils partagés entre les partenaires et avec le stagiaire 
Les positionnements initiaux, intermédiaires et finaux  à partir de la carte de compétences s’appuient 
sur un outil informatique dédié éditant des outils distincts : 

- une carte de compétence individualisée dont les tracés évoluent au fil des évaluations 
réalisées 

- un tableau de synthèse des compétences détenues. 
- un tableau de synthèse des compétences à développer dans le cadre de la formation  
- une synthèse des compétences développées durant le parcours 
- trois annexes font le point objectivé des stages, plateaux techniques, observations durant le 

parcours. Ces annexes sont à destination des partenaires dont les conseillers de mission 
locale et des stagiaires. L’annexe dite finale permet de co construire, avec le stagiaire son 
plan d’actions à mener, à l’issue du parcours d’insertion professionnelle. 

 
4- Les effets  « recherche action » dans la poursui te des travaux régionaux sur la 

sécurisation des parcours 
 
4-1 Le regard du stagiaire sur son parcours et le regard porté sur le jeune du dispositif Avenir jeunes  
Les 300 premiers jeunes qui ont testé, en 2010, les outils co produits ont constitué un formidable 
levier car les outils ont été adaptés en fonction de leurs remarques et les retours faits sur ces outils 
ont été très positifs : visibilité des compétences acquises, de celles à développer et traçabilité des 
progrès accomplis. 
La démarche évaluative en sas mais également en parcours n’a pas pour but d’identifier un niveau en 
proposant des tests. Elle permet d’identifier des compétences, mêmes partielles au regard de 12 
axes.  Elle valorise les compétences détenues et bien souvent lors de l’évaluation initiale, les jeunes 
ont tendance à sous-estimer leurs compétences. C’est pourquoi cette démarche apprend aux jeunes à 
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mieux identifier leurs potentialités et à mettre en avant des compétences dans une autonomie, pas à 
pas maîtrisée durant le parcours. De plus, l’axe 9 « Mettre en avant ses compétences » est un axe 
structurant qui facilite la construction de la réflexivité par le jeune. 
 « 4Au lieu d’envisager l’analyse des « difficultés » comme extérieures aux personnes car « on 
rencontre des difficultés », on aura fait glisser les besoins vers les personnes elles-mêmes, comme si 
les difficultés leur étaient propres : « elles sont en difficulté » ; « publics en difficulté ». Ce processus 
d’essentialisation génère souvent des formes de misérabilisme et de fatalisme qui conditionnent le 
choix de certaines approches pédagogiques pour « eux » puisées dans des démarches infantilisantes 
voire thérapeutiques » Ce deuxième changement de paradigme, transforme le regard porté sur les 
acquis et les besoins des jeunes, et implique une recherche de ce qu’ils font et non plus de ce qu’ ils 
« sont ». De fait, cette entrée interroge les catégories « alpha » « post  alpha » « FLE » et « en 
situation d’illettrisme ». 
 
4-2 Poursuite de la recherche action sur la sécurisation des parcours de formation 
La synergie développée lors des groupes territoriaux de 2010, a été reproduite pour des réflexions 
autour de la thématique de la sécurisation des parcours des jeunes.  
Des travaux réunissant des représentants d’organismes du programme régional qualifiant, des 
organismes franciliens d’insertion professionnelle, des Centres de Formation d’Apprentis, des OPCA, 
des missions locales ont fait émerger des ingénieries de sécurisation de parcours. Des compétences 
transversales ou spécifiques au métier, au secteur, ont été précisées pour quatre secteurs 
(informatique et numérique, bâtiment, propreté,  hôtellerie-restauration).  
Ces travaux ont donné lieu à la mise en œuvre de parcours dits « sécurisés »5 vers des formations 
qualifiantes ou vers l’emploi. Un « parcours sécurisé » est un parcours co construit entre un Pôle de 
projet professionnel (PPP) du dispositif régional Avenir Jeunes, un ou plusieurs CFA ou des 
organismes du programme régional qualifiant.  
Ce travail partenarial est porté par le pôle de projet de professionnel. Les jeunes qui entrent sur un 
parcours sécurisé doivent avoir un projet professionnel validé au regard des axes 3 et 5 de la carte de 
compétences. 
 

5- Freins et leviers de la démarche régionale  
5-1 dépasser une logique catégorielle des publics et déployer une approche systémique 
Peu de freins ont été relevés si ce n'est que cette démarche, innovante en Région, se heurtait à une 
logique plus catégorielle de la prise en charge des publics en insertion professionnelle pour quelques 
partenaires.  
Il a fallu convaincre, mettre en œuvre et démontrer que le profilage des jeunes selon leur degré 
d'illettrisme ou niveau en FLE, par exemple, n'optimisait pas la construction d'un parcours de 
formation centré sur l’élaboration et la validation d’un projet professionnel mais au contraire 
« prédéterminait » des contenus de formation pas toujours reliés au projet professionnel du jeune.  
 
5-2 le changement de paradigme dans la formation 
Un levier important a été le changement de paradigme au sein de la formation : le fait d’avoir opté 
pour cette approche systémique permet une dynamique dans les apprentissages et non une linéarité 
voire un principe de « savoirs cumulatifs » proposés aux stagiaires. Désormais, le stagiaire est mis en 
perspective en regard de son projet, est confronté à des supports plus complexes mais qui ont du 
sens pour son projet et cela influe sur la dynamique et la motivation d’apprentissage au sein de la 
formation.  
Les ingénieries pédagogiques qui en découlent sont donc individualisées. Elles doivent permettre le 
développement des compétences clés dont la maîtrise de la langue orale et écrite pour des publics 
dits illettrés ou non francophones ou peu francophones, en situation d’élaboration de projet 
professionnel. Les stratégies d’apprentissage n’excluent pas la complexité mais l’intègrent. Le fait que 
ces outils  aient été conçus dans une approche systémique avec un langage, partagé par de 
nombreux acteurs, est un levier important qui participe de la construction de nouvelles 
professionnalités pour les formateurs et les référents sas.  
 

                                       
4
 FERRARI (2008) Penser la formation linguistique. Nommer autrement pour faire différemment. 

5
 La revue « franciliens » éditée par Défi Métiers consacre un dossier aux parcours 

sécurisés accompagnés par la Région Ile de France ; http://www.defi-
metiers.fr/publications/franciliens-ndeg11  
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5-3 Un mode de contractualisation n’empêchant pas le principe de recherche action 
On aurait pu penser que de travailler auprès des organismes de formation en marché public aurait été 
un frein. La nécessité d’accompagner au changement les opérateurs dans la conception et la mise en 
œuvre d’une méthodologie commune afin de favoriser les partenariats et travaux concertés s’est 
imposée de façon partagée. En effet, cette démarche pouvait s'opposer à des contraintes juridiques : 
les opérateurs sont réputés être en mesure respecter les exigences du commanditaire. Les aider à 
mettre en œuvre des outils co construits, aurait pu être perçu comme un avantage concurrentiel.  
 
5-4 Une dynamique au sein de la direction de la formation professionnelle 
L'innovation et la co production au cœur duquel les services de la Région ont été actifs, sont 
appréciées des organismes de formation et des missions locales. La recherche action coordonnée par 
la Région a engendré d’autres travaux de recherche action sur le thème de la sécurisation des 
parcours, dès 2012, et sur la construction d’ingénieries liées à la maîtrise de la langue en lien avec le 
projet professionnel.  
 
5-5 l’augmentation significative des parcours sécurisés dans les pôles de projet professionnel. 
La sécurisation et l’optimisation des parcours de formation sont basées d’une part, sur la 
connaissance fine et réciproque des principaux acteurs et, d’autre part sur la recherche permanente 
d’une complémentarité des moyens et des compétences, au service du stagiaire ; les parcours 
sécurisés étant des exemples significatifs. En 2014, le nombre de parcours sécurisés mis en œuvre 
dans chacun des pôles de projet professionnel a été multiplié par 4 par rapport à 2011 et sur des 
secteurs diversifiés. En 2013, sur 441 jeunes ayant engagé un parcours sécurisé, 81% ont eu des 
sorties positives vers l’emploi et/ou la formation. De plus, l’outil informatique lié à la carte de 
compétences pouvant générer des synthèses de parcours, des bilans et une attestation de 
compétences a permis aux responsables de Centre de Formation d’Apprentissage, d’organismes de 
formation du programme régional qualifiant d’apprécier les compétences du jeune et d’avoir des 
informations très précises relatives au projet mais aussi relatives aux compétences clés en situation 
professionnelle. 
 
 
La carte de compétences, les outils associés sont déployés depuis 2011 dans les 160 organismes de 
formation du dispositif « Avenir Jeunes » et facilitent désormais les collaborations partenariales autour 
de nouvelles ingénieries de sécurisation de parcours, vers la formation qualifiante ou l’emploi, pour 
près de 10 000 jeunes franciliens inscrits en Pôle de Projet professionnel. 
 
 

 
 
 
 

 
 
 


